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Réponse du Front de gauche à l’adresse de la FSU 
aux candidats aux élections régionales
Il existe une large convergence entre les analyses, les objectifs et les propositions de la FSU et ceux du Front de gauche. Nous l’enregistrons avec satisfaction. 

Ainsi, le projet du Front de Gauche affiche une ambition : contribuer à la construction d’un type de développement qui soit humain, social et écologique, durable et solidaire. Nous voulons mettre l’humain, ses conditions de vie, et de travail, son environnement, son épanouissement individuel, son émancipation culturelle au cœur de nos préoccupations. Faire ce choix, c’est refuser à la loi de l’argent de décider de tout. 

C’est promouvoir une région profondément citoyenne où chacune et chacun participe à l’élaboration des décisions, à leur mise en œuvre, à leur évaluation et à leur contrôle. 
Faire ce choix, c’est utiliser les moyens financiers de la région pour défendre et promouvoir les services publics, répondre aux besoins humains, l’emploi, le logement, l’éducation et la formation, la culture, la santé, la vie associative ...  

Pour cela, aujourd’hui, le Front de Gauche propose que la région aille plus loin et plus fort dans ses actions et face à la politique antisociale, antiécologique et antidémocratique menée par la droite au gouvernement.  
Sans reprendre l’ensemble des analyses et des propositions contenues dans notre projet, que nous vous adressons, nous rappelons ici quelques-unes d’entre elles, qui concernent  particulièrement la FSU. 
1. La réforme des collectivités territoriales envisagée actuellement rencontre l’opposition du Front de gauche comme de la FSU. Nous nous prononçons pour une réforme alternative des collectivités territoriales qui mette en œuvre la démocratie participative et citoyenne au cœur de toutes les politiques publiques. (cf. 12ème proposition immédiate). Le front de Gauche se prononce contre la RGPP, outil de démantèlement des services publics, et demande  l’arrêt de sa mise en œuvre. 

2. Le Front de gauche se prononce pour une région dont l’action prioritaire est de déployer les services publics, véritables biens communs de l’humanité, outils essentiels à la construction d’une région solidaire, écologique et démocratique. Les services publics doivent échapper entièrement à la main mise de la finance et de la concurrence. Ils doivent ouvrir sur des droits universels et égalitaires, et leur gestion doit associer les usagers, les élus, les salariés. La Région, parce qu’elle a un rôle d’aménageur du territoire doit s’appuyer sur des services publics nationaux et locaux afin de déployer des politiques au service des populations et des territoires.  

Notre  5ème proposition consiste en la création d’une charte et d’un observatoire des services publics. (cf. 5ème  proposition immédiate) 

3. En ce qui concerne les transports, le Front de Gauche agira pour la création d’un véritable service public régional des transports en commun urbains et interurbains. Il s’agira, en partenariat avec la SNCF et les régies publiques urbaines de garantir des déplacements propres, confortables et rapides, d’agir contre le réchauffement climatique ainsi qu’en faveur du pouvoir d’achat avec une proposition novatrice, la gratuité totale des TER (cf. 1ère   proposition immédiate)
4. Le Front de Gauche entend favoriser le développement d’une agriculture paysanne et d’une pêche artisanale, favoriser les circuits courts dans la distribution des biens agricoles et industriels, et propose la création d’un label « Provence-Méditerranée » (4ème proposition immédiate). Les propositions dont il est porteur quant au développement de la démocratie, la création de conférences régionales notamment de la recherche, favoriseront le débat et le contrôle citoyen sur l’utilisation des innovations.
5. Le Front de Gauche partage avec la FSU la volonté de « faire de la région Provence Alpes Côte d'Azur un pôle de développement d’une société démocratique de la connaissance ». Hostile à toute marchandisation de l’éducation et de la culture, il s’oppose à la stratégie de Lisbonne, sa  11ème proposition immédiate rappelle qu’il se donne comme priorité l’éducation, la formation la recherche et la culture : pour une région de la connaissance, de l’innovation et de la création. (cf. 11ème proposition immédiate)
Dans le domaine de la formation comme de la recherche, il partage le souci que le service public national soit défendu et assume l’ensemble de ses missions, la région intervenant en complément, dans le cadre des politiques décentralisées qu’elle peut mener. Le Front de Gauche est favorable à une démocratisation encore plus forte de l’accès aux connaissances et à la culture. Il est hostile à une réforme des lycées accentuant une politique ségrégative, visant à opérer un tri social de plus en plus précoce parmi les jeunes.
Le service public de la  formation professionnelle et de l’apprentissage doit mieux répondre aux besoins de formation et de qualification des jeunes Le Front de Gauche propose que la Région renforce le développement des lycées professionnels, en termes de locaux, d’équipements, et qu’elle s’oppose à la fermeture sans contrepartie équivalente de filières professionnelles au seul motif qu’elles seraient jugées « non rentables ».

L’apprentissage doit être conditionné à un contrôle strict, y compris sur les périodes en entreprise, notamment en ce qui concerne le respect des conditions de travail de l’apprenti, les tâches qui lui sont confiées au regard d’une progression pédagogique, les conditions sociales de l’entreprise.

La formation continue doit mieux répondre aux besoins des jeunes et des précaires, proposer des parcours sécurisés de formation et d’insertion professionnelle et porter un effort particulier vis à vis des jeunes qui sont sortis du système scolaire sans aucune qualification. . Il doit travailler en priorité dans un partenariat conventionné avec le service public de l’Education nationale, et aussi avec le tissu formateur de l’économie sociale et solidaire ainsi que celui de l’éducation populaire.

Il faut agir contre la loi qui oblige à s’inscrire dans la logique des appels d’offres concurrentiels. Le Front de Gauche propose également de revenir sur la décision récente qui a constitué à débaptiser ce service public au profit de l’appellation européenne de Service commun d’intérêt général.

L’action de la région en faveur des lycées et des lycéens, et pour soutenir le service public d’enseignement supérieur et de recherche,  constitue un acquis qu’il faut poursuivre et amplifier tout en agissant contre les politiques antiéducatives, antisociales et de privatisation  du pouvoir actuel.

Nous proposons que soient organisés des Etats généraux de l’action éducative en région et de mettre en place une conférence régionale de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

En ce qui concerne le processus de fusion des universités d’Aix Marseille, les candidats du Front de Gauche, dans leurs diverses responsabilités, ont regretté l’adoption avec les voix des représentants de la région des textes « fondateurs »  votés en décembre 2009. Ce vote positif a été effectué par des élus socialistes contre l’avis du Vice Président délégué candidat sur la liste du Front de Gauche qui a exprimé alors publiquement son désaccord Le Front de gauche partage avec la FSU l’exigence de statuts « les plus démocratiques possibles » pour le futur établissement s’il doit voir le jour.  Par ailleurs le Front de Gauche se prononce contre toute participation  de la Région à des PPP et combattra la logique sélective  et financière des dotations en capital portée par le Plan Campus et le grand emprunt.
Le Front de Gauche agira en faveur de la transformation des pôles de compétitivité en pôles de coopération.  

Marseille Provence capitale européenne de la culture 

La Région agira pour faire de Marseille Provence 2013l’affaire de tous les territoires de PACA, de tous ses acteurs artistiques et culturels, une grande affaire populaire et citoyenne, ouverte sur la Méditerranée.

Démocratie sociale

Notre 12e proposition propose de faire de la démocratie l’outil majeur de notre démarche, une démocratie non seulement participative mais active de co élaboration, d’évaluation et de contrôle des politiques régionales. Nous proposons pour cela des dispositifs permanents en  particulier des Etats régionaux de l’action éducative  et de la formation professionnelle, associant en particulier les représentants syndicaux.

